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Étude de Cas : Réflexion sur l'Importance du Droit à la Déconnexion et de la Mise en 
Conformité 
 
Dans le cadre de votre mission en tant qu'élus du comité social et économique (CSE), il 
est essentiel de comprendre les enjeux du droit à la déconnexion et les conséquences 
d'un manquement à cette obligation légale. Cette étude de cas vous propose de réfléchir 
à une situation concrète rencontrée par une entreprise, afin de développer votre 
compréhension du sujet et d'envisager des actions correctives à mettre en place. 
 
Contexte : 
 
L'entreprise "Tech Innov", qui emploie environ 250 salariés, est spécialisée dans le 
développement de logiciels. Avec la montée en puissance du télétravail et l'utilisation 
accrue des outils numériques, les salariés sont fréquemment sollicités en dehors de 
leurs horaires de travail habituels, notamment via des emails et des messageries 
instantanées. Aucune règle précise n’a été établie concernant le droit à la déconnexion, 
et il n’existe ni accord collectif ni charte sur ce sujet. Les élus du CSE, peu informés des 
obligations légales, n'ont pas pris l'initiative de pousser la direction à réguler ces 
pratiques. 
 
Les Problèmes Identifiés : 
 

- Absence d'un accord collectif ou d'une charte sur le droit à la déconnexion, 
contrairement à ce que prévoit la loi Travail de 2016. 

- Non-prise en compte des risques psychosociaux (RPS) liés à l'hyperconnexion 
dans le Document unique d’évaluation des risques professionnels (DUER). 

- Manque de sensibilisation et de formation des managers sur la gestion du temps 
de travail et le droit à la déconnexion. 

 
Conséquences : 
 
Un salarié, victime de burnout après une période prolongée de sollicitations en dehors 
des horaires de travail, dépose une plainte contre l'entreprise. L'inspection du travail 
mène une enquête et constate plusieurs manquements à la réglementation. L'entreprise 
est condamnée à verser des dommages-intérêts au salarié et doit mettre en place des 
mesures correctives sous la supervision de l'inspection du travail. De plus, le climat 
social se dégrade, entraînant des frustrations et une insécurité grandissante parmi les 
salariés. 
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Questions de Réflexion pour les Élus du CSE : 
 

1. Quelles sont les obligations légales de l’employeur concernant le droit à la 
déconnexion et la prévention des risques psychosociaux (RPS) ? Comment ces 
obligations devraient-elles se refléter dans les pratiques de "Tech Innov" ? 

 
2. Quels risques (juridiques, financiers, sociaux) l'entreprise "Tech Innov" a-t-elle 

encourus en ne respectant pas le droit à la déconnexion ? Quels auraient pu être 
les impacts sur la qualité de vie au travail (QVT) et la santé des salariés ? 

 
3. Quelles actions correctives proposeriez-vous pour remédier à cette situation et 

assurer la mise en conformité de l’entreprise avec le droit à la déconnexion ? 
Pensez notamment à la négociation d'accords collectifs, à la création d'une 
charte, ou à l'intégration des risques dans le DUER. 

 
4. Quel rôle les élus du CSE auraient-ils dû jouer pour anticiper et prévenir cette 

situation ? Quelles formations ou accompagnements auraient pu être utiles pour 
renforcer leur connaissance sur le droit à la déconnexion et les RPS ? 

 
5. Comment intégrer les actions de prévention des RPS liées à l’hyperconnexion 

dans le Document unique d’évaluation des risques professionnels (DUER) ? 
Proposez des mesures concrètes qui pourraient être appliquées au sein de 
l’entreprise. 

 
Instructions : 
 
Répondez à ces questions de manière structurée et argumentée, en vous basant sur vos 
connaissances et sur les enjeux que vous identifiez dans cette étude de cas. L’objectif est 
de démontrer votre compréhension du cadre légal, des bonnes pratiques en matière de 
gestion des relations sociales, et de proposer des solutions adaptées au contexte de 
l’entreprise.  
 
Une fois votre réflexion terminée, envoyez votre travail pour correction et retour. Nos 
experts en droit social et en relations sociales vous fourniront des commentaires 
détaillés pour vous aider à améliorer votre analyse et à mieux vous préparer à défendre 
les intérêts des salariés au sein de votre entreprise. 


